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cette deuxiöme audience
l7 Juin qu ' aprÖs divers

n'a pu commencer le matj,n du
incidents signif icatifs -

De 1ongues discussions s'engagÖrent pour 1'entr6e dans
la salle du Trj.bunal de Sur6t6 de 1'Etat.

Les d6bats s'ouvrirent dans une ambj_ance 6tectrique-

Sous les cr6pitations des flashesdes journalistes
pr6sents, Messieurs KuTLU et SARGIN purent, de leur
box. s'entretenir quelques instants avec M- Jean Peter
BoNDE, Parlementaire Europ6en d'origine Danoise, auquel
ilş eurent 1e temps de confirmer avoir ğt6 victimes de
]-a torture Iors des journ6es de garde a. vue ayant suivi
leur arres t ation.

AprÖs J-es interventions de
leurs protestations contre
Procureur reprit la lecture
1a semaine 2r6c6dente.

plusieurs Atocats r6it6rant
les conditions du procös, .le
de son r6quisitoire entam6e

Il est int6ressant de relever, en guise de symbole, gue
}es deux Procureurs (un civil et un mil j-tai_re) siÖgent
juste i c6t6 (derriöre 1a m6me table) des 3 Magistrats
du siÖge (un militaj.re et deuX civils ) Composant le
Tribuna]. . .

La salle d'audj,ence, la m6me gue pour ],'ouverture du
procös, 6tait toujours de dimension j.nsuffisante pour
accueillir tout a la fois les Avocats des accuseis
(certainement p}us d'une centaine pr6sents sur 1es 450
au moins constituğs pour Messieurs KUTLU et SARGIN),
les observateurs ıitrangers (une vingtaine), les journa-'
1istes, ],es parents, amis, 1e pub}ic...

Les Avocats durent refuser la foui1].e qu'on vou]-ait
J_eur j-mposer. Les personnalit6s 6trangöres ne furent
admises qu'aprös divers atermoiements, et rejet d'une
demande d'enİretien avec ]-e Procureur. La guasi-totalit6
du pubtic fut maintenue dans 1a rue, i bonne distance
du Tribunal, par 1es forces de police.
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Un incident particul iÖrement r6v6lateur guant aux
conditj-ons difficiles d'exercice des droits de 1a
d6fense se produisit alors.

L'Avocat d'un des 4 prıivenus ayant protest6 contre les
tortures inftig6es i son cl j-ent, le Procureur a r6ptiquj
que ],a tenue de tels propos l'amenait i envisager
d'intenter des poursuites contre le d6fenseur lui-m6me.

c'est en tous cas 1e ]-er Jui}let 1988 que le Tribunal
devrait se prononçer sur 1es incidents de proc6dure
]-i6s i la coınparution de nouveaux accus6s, et 1e 4juil]_et suivant que se trouve fix6e la date de reprise
du procÖs de MM. KuTLU, SARGIN et autres

(

En 6taJ.ant ainsi dans
les Autoritds espörent
obtenir un relachement
publique nationale et

le temps les journ.6es d'audience,
manifestement calmer ıe jeu, et
de l'attention d_e 1 'opinion6trangöre. :

r1 convient bien entendu d'essayer de d6jouer ce ca]-cul,tout en utilisant sans doute des moyens diversifi6s,car 1'excÖs d'envoi d'observateurs judiciaires estsusceptible de faire perdre a cette m6thode, par sabanalisation m6me. une partie de son efficacit6 et desa cr6dibilit6.

L'aprös midi fut principa]-ement consacr6e ) l'examen du
cas de 4 personnes inculp6es plus r6cemment, pour
lesquelles leurs Avocats demandğrent la disjonction
avec l ' affaire principale.

or. on rappellera que Mes cosKUN et oz figurent d6ja
eux-m6mes sur .]-es bancs des accus6s, ce qui traduit une
vo].ontğ manj,feste d'intimidation et d'entrave ii 1'encontre
de Ia d6fense.
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Toujours est-i]_ que ].es constatations op6r6es )de la seconde audience du procÖs corroborent J-esd6ji pr6c6demment d6nonc6s, en particulier quant

l'occasion
6ı6ments

aux chefs d'incuJ-pation bas6s sur }es
14l et 142 du Code P6naJ. Turc, qui
Mussolinienne,

Articles l40,
sont d'inspiration

auX
que

caract6ristiques de la juridiction d'exception
constitue le Tribunal de Sur6t6 de i'Etat

aux conditions d'exercice

Le plus ch,oquant est qu'i1 s'agit incontestablement

au d 6 rou ], ement du
des droi ts de la

procös, et
d6fense.

d'un
1es

procös d'o plnfon , en contravention complÖte avec
conventions internationa]-es auxquelles a souscrit

l'Association
- dont le
6gard t rös

la Turquie, pourtant candidate affich6e i ]_'adh6sion ila Communaut6 Economique Europ6enne.

Mais, i 1'occasion d'un s6jour en Turguie, il n'est pas
possible non plus de passer sous silence 1es nombreuses
autres violations de droits de l'hoınme encore actuel]-e-
ment commises dans ce pays.

Une rencontre avec 1es repr6sentants de
Turque de D6fense des Droits de 1'Hommd'
Pr6sident, M. Nevzat HELVACI - fut a Cet
significative.

00

D'aprÖs les
personnes -
dans les l0

au ınoi ns l 71
sous.]-a tor ture

indications recueiJ-lies,
d6nombr6es - sont mortes
derniöres annties.

si le recours a la torture parait
diminu6 ces derniers temps, tous
qu' j,] en est encore fait usage.

tout de m6me avoir
s ' accordent pour dire

4

0
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Dans la m6me p6riode - entre ],978 et 1988 - 550.0OO
personnes auraient 6t6 arr6t6es pour des motj-fs Politiques,
201.000 auraient fait t'objet d'un procös, dont 70.00O
poursuivies sur 1a base des Articles l4]_ et l42 du code
P6nal Turo.

La peine de. mort existant toujours en Turquie, 50
ex6cutions ont eu lieu depuis 1980 - dont 29 pour
crj-mes polj_tiques - et ].8'/ condamnations capİtates
seraient actuel]-ement en suspens, dont Les 2/3 environ
pour des motifs de nature politique.

Les conditions de d6tention dans 1a p}upart des prisons
restent extramement p6nibles, ce qui explique les
diverses grÖves de ],a faim des fami],les de prisonniers.

L'un des
MILLIYET
vendredi
du chef

et

principaux journaux du pays, le quotidien(Centre gauche) a 6t6 interalit d; parution le
]-7 Juin 1988, parce qu'i]- contenait une intervier",

du parti des Travailleurs du kurdistan.

cec i
sur

d6mon t re
la presse.

6galement qu'il existe une censure maintenue

De nombreux livres (133.000) auraient
victimes de la censure.

aüssi 6t6 brül6s,

Enfin, en dehors des communistes, d'autrespolitiques sont poursuivis, et 1eur parti
exempJ"e un parti socia}iste). Il en va de
nombreux mi].itants syndicalistes.

responsables
interdit ( par
m6me de

0

0

Les droits de la minorit6 kurde restent bafou6s.
nombre des militants de cette cause sont durement
r6prim6s.

(

0
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Le procös
pas d6nu6
1 ' occasion
droits de

L'actio
des Dro
ğunmo
ci-dess
respect
ment un
r6g j. me

de MM. KUTLU, SARGIN et autres, s'il n'estde valeur exemplaire, doit donc 6tre ausside dıinoncer l'ensemble des. violations desl 'homme en Turquie.

n des organisations Internationales de D6fenseits de. I'Homme peut 6tre ) cet 6gard ddterminante
ment oü, au-deli des exemples p.i e.rcourageantsus 6voqu6s, la Turquie chÖrche') acqu6rir uneabilit6 internationa]-e, et oü i1 exjste certaine-1arge courant en faveur de l'6tablissement d'unr6ellement dtlmocratique.

Sans m6connaitre les diffj-cult6s propres ipour le r6tablissement de la d6moİralie. i1guÖre de doute que le maintien de 1a luİteen faveur des 1ibert6s dans ce pays ne peut
6tre b6n6fique.

6

la Turqu j-e
ne fai t

i 1'6tranger
gue lui

(

Ceci s'est trouv6 confirmd i 1'occasion de rencontresavec des personnalit6s politigues, et notamment M.Erdal INoNu, Pr6sident du Parti Popu]iste Socia],-d6mocrateactuellement le principa]. parti d'opposition.
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ETUDE DE MMES

DE DARDEL, MoUTtNoT, SCHMID, FERRAZıNO, DEFERNE & SCHNEIDER
AVOCATS AU BARREAU DE CENiVE

Jean-Nils de Daldeİ

Laur€ni Moutinot

Jean.ge.nard Schmıd

chlistian Fella-zino

oliviel Dete.ne

JacqıJes-Andrc Schneider

EEDERATION IMIERNATIONALE DES
DRoITs .DE L'HoMME

Rue Jean-Do].ent 27

75014 - PARIS

rRANcE

JS/MM 13 juin 1988
'!204 Genğve, ıe
20, Promenade saint-An!oin€ (Ent160 ruo Mauric€ 2)

RAPPORT SİJR IJ}{E ÜISSION D ' OBSERVATLON A L l OCC}SION DE
LlolrVERTtJRE,DlırN PRocEs LE 8 JuIN 1988 DEvAİşr LA couR DE
sURE:rE DE L, E:IAT A Aİ{KARA ( ruRqnE ) DIRIGE cpı{TRE'
üEssIEtJRs EAYDAR KurLu ET ıfIItAT SARGIN.

Mandat6 par Ia F6d6ration Intelnationale des Droits de

1'Homme, et soutenu par divers organismes genevois, dont la
ligue suisse des Droits de t'Homme, je me suis rendu i
Ankara, capital de la Turquie, Ie ınardi 7 juin 1988 pour

assister a 1'ouverture du procĞs dirig6 contre Mes s ieur s

Havdar Kt:fLU. Nihat SARGIN et alia, par Ies autorit6s
turques.

La mission s'est termin6e par mon retou! en Suisse le jeudi
9 juin 1988.

ta mission avait pour but d'examiner si les Droits de

l'Horrune, tels qulils sont d6finis par 1es Instruments
Internationaı]x etaient respect6s.

-.'i-,i:J:7.:]9İ:.
ATTEİTıoİ t ,-,j:.+

Dö. l. 7 ,nanı l
,SCiSiaDöia

27.
7öLaa6ııı

l . PR.EAuBI,LE
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Depuis un certain temps, les autorit6s turques ont entrepris
une d6mocratisation de Ieurs institutions. Cela s'est
traduit Par 1ladoption d'une nouvelle constitution et Ia
tenue d'61ections, en autoİnne 1987. ce processus n'a pas

encore abouti, certains Partis d'opposition restant
interdits, de m6me que certaines organisations s]mdicales.

l

2

J'ai pu assister au procĞs et mlentretenir avec les avocats
de la dğfense.

J'ai 6tğ renseign6 sur la position adoptEe par les autorit6s
turgues gr6ce i un entretien avec Lord AnthonY GIFFoR.D,
repr6sentant du Groupe Parlementaire sur les Droits de
l'Honrne de 1a Gİande-Bretagne. ce dernier a pu s'entretenir
avec le lilinistre de la Justice et avec divers hauts
responsables de partis politiques turcs.

A. REslrl!İE DEs FAITS

Le 16 novembre 198?, Nihat SARGIN et Havdar KU:rLu, r6fugi6s
politiques en Europe, respectivement diİigeants du Palti
ouvrier turc et du Parti corİmuniste de Turquie, sont rentr6s
a Ankara accompagn6s d'une d6l6gation de parlementaires
europ6ens et de journalistes. Leur retour 6tait ınotiv6 Par
1a volont6 de participer i 1'ouvertuİe d6mocratique, et en

particulier d'obtenir :
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3

r le retour de tous les r6fugi6s potitiques ;t la mise en 1ibert6 de tous les prisonniers
poJ,itiques;

r le plein rĞtablisseınent des 1ibert6s d'opinion,
d'expression et dlorganisation.

Messieurs SARGIN et KuTLu furent arr6t6s dĞs leur arriv6e et
mis en garde i vue pour une dur6e de 19 jours

Par requ6te du 7 d6cembre 1987, adress6e au Procureur de la
R6pu_bligue d'Ankara, üessieurs SARGIN et KlIfLu ont a1169nığ
avoir subi les tortures suivantes :

r interrogatoire 24 heuİes sur 24 durant les premiers jours
avec les yeux band6s et 1'obligation de rester assis sur
une chaise;

4

jet d'eau glacial i
sensibles du corps

haute pression sur les parties
oreilles, cou et testicules;

la '| suspension '' ı 1es mains sont ligot6es par derriğre
Par une corde qui est ensuite pass6e dans une Poulie fix6e
au plafond, le prisonnier Ğtant ensuite suspendu par les
bras;

r en ce qui concerne Monsieur KurLU, application de
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l'ğtectricit6 arıx mains et i 1'organe sexuel, aprös que

tout Ie corps ait tremçĞ dans l'eau;
injection de substances inconnues dans le corps.t

5

r Me Attila cosKlrN se voit reproch6 d'6tre ınembre du parti
communiste' de Turquie, sur ıa base d'une declaration de.
Monsieur Kutlu faite lors d'un interrogatoire par Ia
poJ,ice et r6fut6e par la suite;

r Me Razim öz est accus6 d'avoir tenu Ies propos suivants

Bienvenus au pays, nous continuerons votre lutte pour

la dğmocratie ".

cette d6claration est consid6rıie coırune une louange aııx
activitğs illicites de l{essieurs SARGIN et KurLU.

Dix-sePt autres Persoİıne.s sont ğgalement accus6es dans ce

procös .

6

4

Leurs deux avocats furent mis en garde i vue au mois de

d6cembre et relach6s aprĞs de vives protestations :
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B. L l AgrE D, AccUsATIoN

Messieurs SARGIN et KuTLU sont accusğs, pour Ilessentiel,
d'avoir viol6 Ies articles 140 et 141 du code p6nal turc,
introduit 1e 23 juin 1936, sous I'inspiration du Code P6na1
italien de l'Ğre mussoIinienne.

L'article 14O r6prime 1'activit6 de propagande i 1'6tranğer
d'un cj-toyen turc qui net en cause " l'honneur et le pouvoir
de 1|Etat i 1lext6rieur l' .

L'article 141 rğPlime les organisations et les activit6s qui
visent i Ia " domination d'une classe sociale sur une autre
ou i Ia suppression d'une classe sociale par rıne autre 'l
( doctrine communiste et socialiste ).

Sont 6galernent vis6es les organisations et les activit6s qui
ont pour but |' la suppression tota]-e de tout ordre juridigue
politj.que de 1'Etat l' ( doctrine anarchiste ).

Enfin, 1'article 141 r6prime les activit6s ou les
organisations qui ont pour but lt de faire diriger llEtat par
un individu ou un groupe ayant des buts contraires a Ia
R6pu_bligue et aı.ıx principes de Ia d6mocratie ".

8

7.
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9

En vertu
toute ou
passible

de 1'article 141.1 quicongue oriente ou dirige
partie d'une oıganisation de tlpe coı nuniste est
de la Deine capitale .

10.

Llacte dtaccusation indique clairement que ı.lessieurs Kt:rLU
et SARGIN sont accus6s et doivent etre accus6s, premiğrement
i cause de leurs convictions coırununistes ( page 14 ), et
deuxiömement pour avoir d6fendu Ie droit d6ınocratique du
DeuD le kurde ( Page 118 ).

Une d6claration Publigue d'Amnesty International du 19

novembre 1987, ni Monsieur KurLU ni İ,tonsieur SARGIN ont fait
usage ou recouru i la violence, individuellement ou en leur
qualit6 de dirigeants de parti.

Annesty International a, sur cette base d6clar6, que

Messieurs Kufl,u et SARGIN 6taient des prisonniers de
conscience.

La peine requise est de 275 ans de prison pour chacııı des
deux dirigeants.

L'acte d'accusation declare expressı!ınent outaucun acte de
violence n'est reproch6 aux derıx dirioeants politiques
( page 62 de llacte d'accusation ).
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c. LE I?.IBIJNAL

11.

tes accusğs sont jug6s par la Cou! de Süıet6 de I'Etat
d'Ankara .

cette cour est compos6e de trois magistrats, dont deux
civils et un militaire.

Le Parquet est repr6sent€ par deux Procureurs, un civil et
un militaire.

D- DERoIrLEİiIEMP DE L l oIryERruRE Du PRocEs

12.

Se].on 1es avocats de
des limitations dans

Ia dğfense, ils auraient 6t6 soumis i
leurs activit6s :

r ils nlont pas pu rencontrer leur client Pendant la p6riode
de garde A vue ;

i 1'arrestation et J. linculpation de Mt{e s cosKuN et Öz a
constitu6 une mesuİe d'intiınidation et de r6pression
visant les activit6s de la d6fense.
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lJ.

Selon les propos qui m'ont 6t6 rapport6s par Lord I\nthony
GIFFoRD, 1e İülinistre de la Justice considğre que le peuPle
turc n'est pas Prct a une d6İnocratie comPlöte, qui
İmpliquerait la J,69alisation des activit6s des organisations
d'origine communiste et socialiste.

c'est la raison
6t6 emprisonn6s
P6na1 turc.

En outre, 450

d6fense des 21

pour laqueJ,le İ{onsieur SARGIN

en vertu des articles 140 et
et KlrrLU ont
141 du Code

l4.

Environ une septantaine d'6trangers. d€l6gu6s par de
noıröreuses organisations de divers pays europ6ens, avaient
sollicit6 1'autorisation de pouvoir Participer i I'audience
de j ugement.

avocats turcs s'6taient constitu6s pour la
accus6s .

La salle
assises.

d'audience choisie offrait environ 150 places

Enfin, un important public 6tait pr6sent.

Lors de l'ouverture du procğs, Ia Cour a donn6 des
instructions Pour n'autoriser que Ia particiPation d'une
partie des avocats de 1a d6fense, une d6l6gation
repr6sentant les observateurs 6trangers ainsi que quelgues
meınbres des familles d'accus6s.
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l5.

Devant une salle remplie, i laquelle la presse 6crite et
radio-t6l6vis6e a eu accğs, le Pr6sident de la Cour a
proc6d6 i 1 ' identification des accuses. }1a1916 aes traits
tir6s, Messieurs KurLU et SARGIN 6taient en mesure de suivre
les d6bAts.

l6.

Les avocats de 1a d6fense ont ensuite provogu6 un incident,
en demandant que le procĞs soit entendu, dĞs l'aprĞs-midi du
7 juin, dans une salle beaucoup pJ.us grande perrnettant
d'accueilIir les 45O avocats turcs qui s'6taient constitÜ6s
pour la d6fense des accus6s. Aprös d6lib6ration, la Cour a
refus6 d'entrer en matiĞre.

I].

Lors de la reprise de l'audience 1'aprös-midi, les avocats
de la d6fense ont d6cid6 de quitter la salle en guise de

Protestation contre les graves atteintes au droit de 1a
d6fense commises dans ce procös.

1o

La Cour a d6cid6 de poursuivre les d6bats l'aprös-midi, et a
ordonn6 la lecture de l'acte d'accusation. Malgr6 de
pressantes demandes, Ia cour a refus6 l'accÖs ğ la salle A

de nombreuses personnes alors que de trğs nombreı.ıx siöges
6taient vides.

Le simple citoven turc nlavait
d'acc6der ğ la salle d'audience.

pratiquement aucun moYen
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19.

Plusieurs personnes qui avaient particip6 au rassefiülement
devant 1'entrğe du Tribunal furent arr6t6es dans
1 ' aprös-midi .

En fin d'audience, Ie Pr6sident de la Cour indiqua que le

E. APPRECIAT-ION PERSONNELI,E

LEs ATrEIMrEs AlIx LIEERTES DEıllocRtlrtQlrEs

La convention Europ6enne des Droits de l'Honııle ( CEDH )

protğge la 1ibert6 de pens6e, de conscience et de religion
( article 9 ) la 1ibert6 d'expression ( article 10 ) et Ia
tibert6 de reunion et d'association ( article 1l ).

Or, les articles 14O et l41 du Code P6naI turc ( CPT )

instituent des crimes de pens6es et d'opinions visant des

id6es conırnunistes, anarchistes, socialistes et non

nationalistes.

9uicongue adhğre i ces id6es et s'organise en vue de 1es
propager se met en contravention avec la loi.

Les adhğrants d'organisations d'inspiration co[Enuniste
risquent m6me 1a peine capitale.

l0

suite du procğs 6tait renvoy6e au 17 juin. Initialement, il
avait 6t6 pr6wu que le procĞs continuerait, sans
interruption, jusqu'au vendredi 1O juin.
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l

I1 est indiscutable que les articles 140 et 141 CPT
contreviennent explicitement aux articles 9, 10 et 11 CEDH.

Le procös dirig6 contre Messieurs KUILU, SARGIN et alia
constitue, par cons6quent, une violation claire de la CEDH,
ratifi6 par ].e Turquie .

L,IHrERDICrIoN DE In ToRTIJRE

z!.

L ' artic le
inhumains
]a torture

3 CEDH interdit 1a torture et
ou d6gradants. Ll article 1 de la

ıes traitements
convention contre

et autres peines ou traitements cruels inhumains

La Turquie a ratifie cette convention contre Ia
torture.

öu d6qradants du 10 d6cembre 1984 d6finit la torture cornme

" tout acte pa! lequel une douleur ou des souffrances
aiguös, physiques ou mentales sont intentionnellement
i.nf J,ig6es i une personne aux fins notanrnent dlobtenir d'elle
ou d'une tierce personne des renseignements ou des aveı.Lı(, de
ia punir d'un acte qu'elle ou une tierce Persoİıne a coırınis
ou est soupçonntie d'avoir commis, de l'intimider ou de faire
pression sur elle ou d'intimider ou de faire pression sur
une tieree personne, ( ... ), 1orsque de telles douleurs ou
souffrances sont inflig6es par un agent de la fonction
publique ou toute autre ,peısonne agissant e titre officiel i
son instigation ou avec son consentement expres ou tacite ll .
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Les al169ations de torture presentğes Par t{essieurs Kurlu et
SARGIN sont pr6cises et d6tai1l6es. Amnesty International ,

dans son rapport de 198?, ğcrit i propos de la Turquie :

11 est choquant que les autorit6s judiciaires turques
n|aient pas, proc6d6 i une investigation complĞte et 

_

d6tai1l6e des plaintes de tortures formul6es par tllessieurs
Kt:fLU et SAİGIN.
Une telle enquete s'iınpose, et Ies responsa.bJ.es ğventuels
devraient €tre punis conform6ınent İ Ia loi.

In GA.RAHIIE DiIJN PRocEs EQIIITABIJ

22.

En vertu de l'article 6 CEDH, toute Persorıne a droit A

que sa cause soit entendue 6quitablement, publiquement
dans un d6lai raisonna_ble, par un Tribunal ind6pendant
impartiaI €ta-bli par la .)-oi.

ce
et
et

Les 6].6ments suivants me font Penser que İıessieuİs KlIrLu,
SARGIN et alia ne b6n6ficient pas d'un Procğs 6quitable :

|' Tout au long de 1'ann6e, Amnesty International a reçu des
informations faisant 6tat de tortures infJ.ig6es tant arıx
d6tenus politiques qu'aux prisonniers de droit coırEtun.
Cela concernait aussi bien les personnes d6tenues au
secret dans les postes de police qu'incarc6r6es dans les
Prisons civiles et militaires " ( cf. RaPPort, page 240 ).

* ils ont 6tğ entravğs dans leur libre choix de leuıs
avocats, et ceci en raison de la rğDression (ıui a fraprĞ
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süret6 de
nonm6 par

1 ' Etat
1'armğe

est fragile,
tant a la

ı.1l,res cosKtJN et özı

* I'ind6pendance de la cour de
vu J.a pr6sence de ınilitaire
cour qulau Parquet;

t le renvoi, sans exp licat ion du procös au 17 juin,
prolonge inutilement 1a proc6dure de jugement gui,
aurait raisonna_blenent pu se d6rouler daıs des d6lais
beaucoup plus rapides;

* les restrictio nsm ises i 1'accĞs du public a
dlaudience, surtout 1'aprös-midi
montrent la crainte de la cou! de
d'assurer une pu_blicit6 complöte
l'6gard des citoyens turcs;

du mercredi
sılretğ de

au procös,

la salle
7 juin,

1lEtat
notaıEıent a

1'utilisation de d6clarations faite s10 rs de la çĞriode de
cıarde i. vue par Ia pol ıce pour proc6der i 1'inculpation de
Me cosKuN alors que les a1l6gations de torture ntont pas
fait 1'objet d'une enquate s6rieuse, constitue une
violation des rĞgles de 1'6quit6.

F. coılcl.usroNs

Pour 1lensemble de ces raisons, je conclus que le procös
diri96 contre Messieurs KtİtLU et SARGIN et alia constitue
une violatio n aux Droits de 1lHonmıe , t€ls qu'ils sont
consacr6s par 1es Instrrıınents Internationaurr.

Je considĞre urqent que
Droits de I'Honrne ainsi

la F6d6ration Internationale des
que toutes les organisations et
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4

personnes int6ress€es i ].a d6fense des droits et
fondamentales de ılHorsne interviennent auprğs des
turques pour deınander :

1ibert6s
autoritĞs

la lib6ration İrnİnğdiate de !,lessieurs HaYdar KurLU et Nihat
SARGIN, ainsi que de tous les prisonniers politiques en
Turquie;

1 ' arr6t des poursuites p6nales contre !{essieurs KurLU,
SARGIN et alia;

1 ' ouvertur d'une enqu€te judiciaire sur les a1l6gations
de torture formul6es par üessieurs KlİrLU et SARGIN, ain'si
que la Punition d,es auteurs de tels actes selon les
proctidures pr6vues par la loi;

i 1' abroqation des artic1 es 140 et 141 du code P6na1 turc.

J S SCHNEIDER
Avocat au Barreau de Genğve
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